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Alors qu’avons-nous fait de ce mandat ? Avons-nous 
fait progresser l’industrie calédonienne, avons-nous 
réussi à mieux fédérer et servir les adhérents de la 
FINC ? Avons-nous réussi à peser dans le dévelop-
pement d’un nouveau modèle économique et social 
dont l’industrie, dans toutes ses composantes (si-
dérurgique, énergétique et manufacturière) sera un 
pilier fort ?
Comme je l’avais indiqué en début de mandat : 
« notre priorité, nos adhérents ». Et pour cela il y a 
plusieurs projets et services que nous avons cherché 
à mettre en œuvre pendant ces deux années. Alors je 
veux soulever ces trois points pour illustrer où nous 
en sommes à la FINC :

■■ Notre base d’adhérents a progressé et la 
FINC est aujourd’hui le seul syndicat patronal 
représentatif des secteurs industriels 
calédoniens. C’est la raison pour laquelle elle est 
reconnue, écoutée et entendue. Nos adhérents 
sont investis dans la vie de la fédération, par leurs 
contributions, par leur temps, par leurs idées et 
leur volonté d’entreprendre. Nos adhérents sont 
notre première grande force ;

■■ Le Codir et le bureau élargi, pendant ces deux 
années, ont toujours été soudés et présents à 
chaque instant pour orienter la FINC et porter 
la voie des adhérents. C’est la deuxième grande 
force de  cette fédération ;

■■ Nous avons aujourd’hui structuré une équipe 
de permanents performants, avec un réseau 
étendu et des outils de communication forts, 
tous à l’écoute des adhérents et qui portent 
haut les valeurs de l’industrie calédonienne. 
C’est notre troisième grande force aujourd’hui.

Mais nous pouvons faire mieux. Nous devons main-
tenant assurer que la Nouvelle-Calédonie se dote 
d’une stratégie industrielle qui sera le garant d’un 
développement économique fort du pays. C’est un 
projet enthousiasmant qui a trouvé une partie de 
ses racines dans les Etats généraux de l’industrie de 
novembre 2017. Ce projet mobilisera prioritairement 
l’ensemble de nos énergies en 2018. C’est avec tous 
les industriels que nous y parviendrons et que nous 
continuerons ainsi de générer des projets positifs 
pour la Nouvelle-Calédonie.
Xavier Benoist, président de la Fédération des indus-
tries de Nouvelle-Calédonie

Avec la clôture de l’année 2017, vient le bilan d’un mandat 
de deux ans pour le comité directeur de la FINC. 
Ce mandat sera remis en jeu lors de l’assemblée générale 
de juin 2018.

Le mot du président

Xavier Benoist,
président
de la Fédération 
des industries 
de Nouvelle-Calédonie

Structurer et déployer

Nous devons 
maintenant 
assurer que 
la Nouvelle-
Calédonie se 
dote d’une 
stratégie 
industrielle 
qui sera le 
garant d’un 
développement 
économique fort 
du pays.
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Au 31 décembre 
2017, la FINC 
compte 
193 adhérents, 
représentant plus 
de 4 500 salariés.

Renan Guillou 
cogérant de la société Neocallitropsis

                      « Plusieurs raisons ont motivé 
notre adhésion. Parmi elles, la 
possibilité de travailler en 
collaboration avec d’autres 

acteurs du secteur et la nécessité de nous tenir 
informés de l’évolution de la réglementation liée à 
l’alcool. »

Suzanne Kai 
gérante de la société Eseka

                      « Mon adhésion à la FINC m’a 
permis de rencontrer d’autres 
professionnels et de me remettre 
à niveau par le biais de formations 

(comptabilité et TGC). » 

Fabien Masson 
gérant de la SARL Costentin

                     « J’ai fait le choix de rejoindre la 
FINC pour prendre part aux 
discussions et être au courant des 
évolutions réglementaires. »   

Julien Cartier 
directeur de la société WCIS.NC

                      « Me faire connaître, échanger et 
créer un réseau. »

Fanny Valin et Loïc Kuhn 
gérants de l’Assiette du broussard

                      « On souhaite s’appuyer sur la 
fédération pour faire connaître 
nos produits et pourquoi pas 
étendre notre marché à 

l’international. »

Michel Drouard 
directeur du groupe SMC

                      « C’est le volet local qui a 
m’amené à adhérer. Il me 
semblait important de me 
rapprocher des fabricants et des 

sociétés de transformation locales. »

Paroles d’adhérents On souhaite 
s’appuyer sur la 
fédération pour 
faire connaître 
nos produits 
et pourquoi 
pas étendre 
notre marché à 
l’international.
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Une équipe en soutien

Flavie Texier 
Secrétaire générale

                     « Le cœur de notre mission consiste à 
contribuer à la création d’un environnement 
favorable au développement des 
entreprises industrielles et à accompagner 

les adhérents dans les évolutions du Territoire, qu’elles 
soient réglementaires ou non. 

Nous faisons le lien entre les institutions et associations 
issues de la société civile d’une part et les industriels de 
l’autre. Un mouvement permanent de va-et-vient, que 
l’équipe s’attache à rendre le plus dynamique et le plus 
“en-avant” possible pour faire progresser le secteur indus-
trie en Nouvelle-Calédonie.

Au-delà du travail, de l’énergie, de l’enthousiasme et 
de la volonté, 2017 nous a confronté à la question des 
moyens - ceux de la FINC, ceux des associations, ceux des 
institutions calédoniennes. Avons-nous aujourd’hui collec-
tivement les outils d’analyse, les compétences nécessaires 
et l’organisation institutionnelle adéquate pour développer 
le Territoire, à commencer par l’élaboration d’une stratégie 
industrielle ? 

Plus que jamais engagée auprès des adhérents, l’équipe 
restera pleinement mobilisée pour qu’une stratégie indus-
trielle puisse voir le jour. »

Marjorie Micollet 
Chargée de la communication

Quelles ont été vos missions en 2017 ? 
                     Outre la commercialisation du Made In, je me 

suis attachée à développer la visibilité des 
produits locaux à travers des jeux sur NC1ere 
et sur Facebook, sur la page Je consomme 

calédonien, ainsi qu’à travers l’organisation de visites 
d’entreprises chaque mois pour le grand public. Je suis 
également chargée de l’organisation des évènements comme 
la Semaine de l’industrie, ou encore cocktails de la FINC.

En 2017, j’ai également supervisé la refonte du site internet 
de la Fédération, en lien avec notre webmaster.

Comment accompagnez-vous les adhérents ? 

Le soutien et l’accompagnement des adhérents sont la 
préoccupation majeure de la FINC. A mon niveau, j’encadre 
la promotion des produits locaux auprès du grand public ; je 

suis chargée du recrutement des adhérents et d’en être un 
relais pour toutes les informations pouvant les concerner. 
Je réponds également aux questions relatives au fonction-
nement des entreprises adhérentes (RH, fiscal, etc.).

Quelles perspectives pour 2018 ? 

En 2018, j’espère renforcer encore la représentation 
des produits locaux au sein des enseignes de la grande 
distribution. »

Marie-Ange Kilama 
Assistante de direction 

Quelles ont été vos missions en 2017 ? 
                     La comptabilité est ma mission principale. 

Mais à côté, il y aussi toute la partie 
secrétariat, avec la gestion de l’agenda, 
l’organisation des réunions, les prises de 

rendez-vous, les relances... mais aussi la logistique. Je 
pense notamment à l’organisation du Jeudi du Centre-Ville 
spécial Industrie organisé Place des cocotiers. Nous avons 
mis à disposition du grand public des bus pour les visites 
d’entreprises. Il y a eu également l’organisation et la 
préparation des Etats généraux de l’industrie en novembre. 
Nous sommes très polyvalentes dans l’équipe.

Comment accompagnez-vous les adhérents ? 

Le soutien aux adhérents passe souvent à mon niveau par 
un contact téléphonique. Il s’agit pour moi de savoir les 
écouter, récupérer l’information, et les diriger vers l’une ou 
l’autre membre de l’équipe. 

Et pour 2018 ? 

J’aspire à continuer de monter en compétence sur mon 
poste actuel et de poursuivre sur ma lancée. »

Claire Doublier 
Chargée d’études

                     « Mes principales missions en 2017 ont 
consisté à suivre les dossiers de fond 
concernant les industries agroalimentaires 
(comme l’alcool, les produits gras, salés et 

sucrés, le plan Do Kamo), ceux en lien avec l’environne-
ment et un autre dossier plus transversal : celui de la 
refonte de la convention industrie, souligne Claire. 

L’une de mes missions est également d’animer la filière des 
industries agroalimentaires en leur relayant les informations 

Le cœur de notre 
mission consiste 
à contribuer à 
la création d’un 
environnement 
favorable au 
développement 
des entreprises 
industrielles et à 
accompagner les 
adhérents dans 
les évolutions du 
Territoire […].
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Nathalie Morand 
cogérante des chocolats 
Morand

                      « J’y vois 
une belle 
occasion 
de 

rencontrer d’autres 
professionnels et d’envisa-
ger une mutualisation des 
moyens notamment en 
termes de transport et 
d’importation de matières 
premières. »

Line Hoang 
gérante de Tari Sushi

                     « Je travaille 
toute seule 
dans mon 
laboratoire. 

C’est ce sentiment 
d’isolement qui m’a amené 
à adhérer à la FINC pour 
rencontrer du monde, 
partager des expériences et 
bénéficier d’un décryptage 
des réglementations. »

qui les concernent, en organisant des évènements ponctuels 
permettant de mettre en avant leurs produits ou d’échan-
ger et en représentant leur voix aux réunions ou mandats 
les concernant. Je suis également chargée de la gestion 
des attestations de non production locale, de la réalisation 
d’enquêtes, d’études…

Parmi mes missions annexes, comme le reste de l’équipe 
j’apporte une aide logistique pour les évènements FINC 
(semaine de l’industrie, cocktails FINC…) et il m’a été confié 
l’année dernière l’organisation logistique de la mission écono-
mique au Vanuatu, une expérience très enrichissante.

Mes priorités pour 2018 sont de faire avancer les dossiers 
et de continuer à faire valoir la prise en compte des enjeux 
nutritionnels et environnementaux de la part des industriels 
dans le développement de leurs produits et procédés… 
et pourquoi pas, d’organiser un jour la FINC RACE pour 
promouvoir l’activité physique et récolter des fonds destinés à 
des actions de communication sur le sujet. »

Florence Frère 
Relais de la FINC à Paris 

                     Depuis mai 2017, la FINC s’est dotée d’un 
relais en métropole, en la personne de 
Florence Frère, précédemment chargée de 
mission auprès de la FINC. Elle a pour mission 

de suivre au plus près les sujets calédoniens qui nécessitent 
par souci d’efficacité une veille à Paris, et/ou dont le cadre 
réglementaire et d’innovation relève d’une échelle nationale ou 
européenne.

C’est le cas par exemple des dossiers ‘Santé’ des Industries 
Agroalimentaires : après avoir largement contribué aux travaux 
des Assises calédoniennes de la santé, menées en 2014 par 
le gouvernement, la FINC et ses adhérents industriels agroa-
limentaires ont souhaité maintenir la démarche d’amélioration 
permanente de leurs pratiques professionnelles et donc de 
l’offre alimentaire. Adhérente de l’association nationale des 
industries agroalimentaires, la FINC est ainsi devenue à part 
entière l’agence régionale des industries agroalimentaires de 
Nouvelle-Calédonie. Par une représentation à Paris, ce statut 
permet ainsi de bénéficier pleinement en Nouvelle-Calédonie, 
et en les adaptant :

n �des travaux menés à l’échelle européenne et nationale en 
matière d’évolution de formulation des produits ou régle-
mentaires comme les récents États généraux de l’alimenta-
tion, ou encore l’étiquetage des produits alimentaires…

n �de formations à distance

n �des ateliers techniques métier, et d’un observatoire du 
secteur

n �des partenariats entre l’ANIA et les principaux établisse-
ments de recherche (INRA, autres fédérations des métiers 
alimentaires…)

n �des transferts éventuels de technologie via une veille 
Innovation

n �de l’actualité des médias spécialisés qui permettent de 
suivre l’évolution sociologique en cours

n �des opportunités d’Export

 

Le travail de fond mené par la FINC en Nouvelle-Calédonie sur 
l’évolution de la convention collective industrie et les chantiers 
‘Formation continue’ rend utile de se référer, en l’adaptant au 
cadre calédonien, à des expériences déjà menées. L’Union des 
Industries et des Métiers de la Métallurgie (UIMM) accompagne 
par exemple de façon partenariale la Fédération en l’éclairant 
sur les écueils qu’elle a elle-même eus à affronter.

En matière d’export vers la métropole également, le cluster 
NC T&I calédonien prépare certaines opérations à distance, qui 
peuvent ensuite être suivies plus facilement depuis Paris.

Enfin, un relais de communication permet aussi de diffuser les 
informations calédoniennes vers des contacts métropolitains 
afin de promouvoir le dynamisme des Industriels calédoniens, 
vers le public de métropole.

‘En 2018, encore plus de transmission de savoir vers les 
adhérents, assure Florence Frère. La poursuite des travaux 
engagés et lancés en 2017 en Nouvelle-Calédonie dicte 
l’orientation 2018, avec en particulier un relais des avancées 
obtenues en métropole par les États généraux de l’alimenta-
tion : amélioration du cadre des négociations commerciales, 
défense de la valeur des produits agroalimentaires face au 
secteur de la distribution. Mais aussi le renforcement du relais 
de formation vers les adhérents, sous forme de kits issus des 
ateliers proposés à Paris par l’ANIA. »

Paroles 
d’adhérents
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La Nouvelle-Calédonie est le territoire le plus indus-
trialisé de l’outre-mer. Dans la diversité de ses fi-
lières ( nickel, industrie agroalimentaire, produits de 
construction, biens de consommation courante, impri-
merie signalétique, recyclage, équipements industriels 
et maintenance ), l’industrie constitue une composante 
importante des richesses créées en Nouvelle-Calédo-
nie : 12 % du Produit intérieur brut estimé en 2015, 
dont 75 % hors industries du nickel, et 15 % de l’em-

ploi salarié du privé en 2016, dont 60 % hors indus-
tries du nickel, soit le 3e secteur le plus contributeur 
au PIB et employeur après les secteurs des services et 
de l’administration (source IEOM rapport annuel sur la 
Nouvelle-Calédonie - édition 2017).
Le développement industriel a été rendu possible 
grâce à des entrepreneurs ambitieux et des politiques 
publiques volontaristes. À la fin des années 80, notam-
ment, les élus élevaient l’industrie au rang de filière 

Pour Xavier Benoist, président de la Fédération des industries de Nouvelle-Calédonie, 
« nous arrivons immanquablement à la fin d’un cycle. Une fin de cycle politique et 
institutionnel, mais aussi économique. » Or, à l’heure où la conjoncture place l’industrie 
calédonienne et l’économie du territoire en zone de fortes turbulences, le secteur 
productif manufacturier de l’archipel se trouve au pied du mur : agir ou périr. Pour 
faire face aux défis sociaux, institutionnels et fiscaux qui taraudent la Nouvelle-
Calédonie actuellement, l’industrie a décidé de se saisir de son avenir, de le bâtir elle-
même. Et notamment, à travers les premiers États généraux de l’industrie qu’elle a 
organisé les 29 et 30 novembre 2017. 17 propositions à fort impact en ont émergé.

[...] le modèle 
actuel est en 
péril, il nous 
faut le repenser, 
le structurer, 
prendre en 
compte les 
évolutions 
sociétales, 
vivre avec notre 
temps.

Bâtir une stratégie industrielle…
Les Etats généraux de l’industrie
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prioritaire à soutenir et lui consacraient une bonne 
partie des outils fiscaux et économiques disponibles. 
L’essentiel du tissu productif actuel est de cette géné-
ration, et a posé les fondations d’un tissu manufactu-
rier que nous envient les autres territoires insulaires. 
Depuis le monde a évolué et s’est modernisé et il s’agit 
désormais de donner un nouvel élan à l’industrie avec 
une stratégie porteuse de sens pour la société. Et ce 
d’autant plus que la Nouvelle-Calédonie arrive à la fin 
d’un cycle politique et institutionnel, mais également 
économique. 

Des réflexions conjointes

Pour envisager l’avenir avec un peu plus de sérénité, 
un mot revient de manière incessante dans les dis-
cours : la diversification. Notre économie en a terminé 
– ou presque – avec le règne du « tout nickel » et doit 
désormais très sérieusement faire quelques choix ci-
blés pour diversifier son économie.
Le territoire croit en son industrie, à sa capacité d’in-
venter, d’évoluer, d’innover. Pour autant, l’énergie de 
faire bouger les choses ne vient pas des pouvoirs 
publics… À force d’attendre, les acteurs de terrain 
prennent les choses en main, se saisissent de leur 
avenir. La FINC a lancé une réflexion conjointe avec 
l’USTKE sur l’après-nickel ( lire par ailleurs ), elle tra-
vaille avec d’autres représentants patronaux et sala-
riaux sur les normes, les filières, la fiscalité, les par-
tenariats commerciaux, les protections de marché… 
« Il ne s’agit pas d’une démarche politique, rappelle 
Xavier Benoist. Quel que soit l’avenir institutionnel 
du territoire, il nous faut changer sa stratégie indus-
trielle  : le modèle actuel est en péril, il nous faut le 
repenser, le structurer, prendre en compte les évolu-
tions sociétales, vivre avec notre temps. »
L’idée est donc de régénérer le développement de 
l’industrie. Pour ce faire, la Fédération des industries 
de Nouvelle-Calédonie, acteur de la société civile, 
a pris l’initiative de rassembler les représentants 
des forces vives de la Calédonie pour réfléchir et 
construire ensemble l’avenir de l’industrie manufac-

turière. Organisés les 29 et 30 novembre 2017, ces 
EGI ont réuni une centaine de participants. Deux jours 
de réflexion active et production collective pour des-
siner l’industrie de demain, avec une ambition, celle 
de « révolutionner l’industrie, un souffle nouveau pour 
une croissance calédonienne durable ».

Deux jours, six ateliers de 
réflexion…  
et 17 propositions à fort impact

Industriels, décideurs, universitaires, consomma-
teurs, importateurs, ingénieurs, représentants de 
l’administration calédonienne… tous les profils 
étaient représentés. Une diversité de profils, riche 
de points de vue, d’expériences, de regards et d’ap-
proche différents qui a fait la force des EGI et fondé 
la légitimité de la production collaborative réalisée. 
Car indéniablement, il ne peut y avoir de stratégie à 
long terme si l’on n’implique pas tous les maillons de 
l’économie du pays. 
Pendant deux jours, les participants ont partagé leurs 
expériences, leurs forces, leurs visions de l’industrie 
autour de six thèmes de réflexion :

1 �Développer une industrie locale, reconnue et 
appréciée par les consommateurs ;

2 �Pérenniser l’expansion d’une industrie 
performante grâce à des outils et des 
infrastructures dédiées ;

3 �Créer les conditions d’une révolution 
industrielle moderne, créative et innovante ;

4 �Concevoir et faire vivre un modèle industriel 
calédonien éco-socio responsable ;

5 �Savoir anticiper à chaque instant les 
compétences industrielles de demain ;

6 �Inscrire l’industrie au cœur des politiques 
publiques

Pendant deux jours, à deux, à quatre, en groupe ou 
en plénière, le processus a fait émerger des constats, 
des idées, et a donné corps à 17 propositions struc-

Une diversité de 
profils, riche de 
points de vue, 
d’expériences, 
de regards et 
d’approche 
différents qui a 
fait la force des 
EGI et fondé 
la légitimité de 
la production 
collaborative 
réalisée. 

Pour autant, l’énergie de faire bouger les choses ne vient pas des pouvoirs publics…

Le territoire croit en son industrie, à sa capacité d’inventer, d’évoluer, d’innover. 
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turantes, à fort impact, capables de faire bouger les 
lignes et de contribuer à la construction d’un modèle 
industriel moderne, endogène et performant ( lire ci-
contre ).

Création d’un comité 
de déploiement des projets
À l’issue des États généraux de l’industrie, il a été 
décidé de créer un comité de déploiement pour ac-
compagner les chefs de projet des 17 propositions à 
fort impact. Le comité organisateur a commencé par 
rédiger les statuts du Codegi. Quatre missions sont 
confiées à ses douze membres. Il s’agit en premier 
lieu de réaliser l’examen approfondi des 17 proposi-
tions à fort impact afin de clarifier et de donner des 
orientations en termes d’objectifs, de mesures et 
d’indicateurs. Un calendrier sera établi pour prioriser 
les projets à mettre en œuvre. La deuxième mission 
du Codegi est donc de gérer le pilotage de la gestion 
des projets ; de lancer l’appel à candidatures pour 
déterminer les chefs de projet ; d’aider à trouver les 
ressources nécessaires pour la mise en œuvre des 
projets ; d’assurer leur coordination des projets ; de 

communiquer sur leur avancement, et de venir en 
appui aux chefs de projet.
La troisième mission est d’accompagner. À travers 
cette notion, il convient de fédérer, de mobiliser et 
d’animer la communauté des EGI et d’en assurer la 
représentation. Enfin, la dernière mission consiste à 
évaluer, à qualifier, à valider les indicateurs et à me-
surer les impacts. 

Une communication 
vers les institutions
Le premier bilan des EGI, avec une analyse plus dé-
taillée des propositions, a également été porté à la 
connaissance des institutions afin qu’elles puissent 
s’approprier les projets.
A cet effet, des demandes de rendez-vous ont été 
sollicitées auprès du Congrès, du Sénat coutumier et 
du CESE.
Une première restitution a été réalisée auprès du 
président du gouvernement, Philippe Germain, et du 
conseiller à l’industrie, à l’artisanat et au commerce 
du Premier ministre, Jonathan Nussbaumer.
Présente aux 6es rencontres économiques du Pa-
cifique Sud vendredi 8 décembre 2017, la FINC a 
également partagé ce bilan avec le ministère des 
Outre-mer.

Perspectives 2018 

Le Codegi est aujourd’hui constitué. Un appel à can-
didatures pour les chefs de projet a été rédigé et 
adressé aux participants des EGI.

À l’issue des 
États généraux 
de l’industrie, 
il a été décidé 
de créer un 
comité de 
déploiement pour 
accompagner 
les chefs de 
projet des 17 
propositions à 
fort impact. 

 des propositions, a été porté à la connaissance des institutions...

Le premier bilan des EGI, avec une analyse plus détaillée 
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Vers l’achat spontané 
calédonien !
Domaine : Mercatique, 
communication, études de marché

Ambition : Développer l’achat 
spontané des produits locaux

Le Cagou 3.0
Domaine : Promotion des produits 
calédoniens

Ambition : Visibilité des produits 
locaux ; Développement de la 
confiance et fierté d’appartenance ; 
Informations produits

L’Agence « Fonds de 
l’industrie »
Domaine : Financement, 
accompagnement, soutien au 
secteur industriel

Ambition : Donner des solutions 
immédiates aux industriels

Le Néo logistic Hub
Domaine : Flux logistiques import 
et export

Ambition : NC = hub européen 
pour le pacifique et hub régional

L’intelligence industrielle
Domaine : Gestion du capital 
humain calédonien

Ambition : Rendre flexible 
l’industrie calédonienne face 
aux changements de son 
environnement

Serious game
Domaine : Pédagogie - 
Communication Innovante

Ambition : sensibiliser sur les 
enjeux industriels ; Contribuer à 
l’éveil de la conscience collective

Micro industrie de 
transformation
Domaine : Agroalimentaire - 
transformation

Ambition : Aménagement 
du territoire dans le cadre de 
l’autosuffisance alimentaire

L’investissement vert
Domaine : Fiscalité/
investissement

Ambition : Inciter les 
investissements éco-responsables

La coop’ industrielle,  
« le moulin de l’industrie »
Domaine : Production

Ambition : Mutualiser les moyens 
de production industriels (humains, 
matériels, techniques)

Label éco-responsable 
pour les entreprises
Domaine : Communication

Ambition : Encourager les bonnes 
pratiques « éco-socio responsables 
à tous les niveaux (humain, 
environnement, économique) ; 
Imposer un modèle économique 
et industriel calédonien éco-socio 
responsable

L’innovation RH
Domaine : GPEC Pays

Ambition : Atteindre un haut 
niveau de maitrise dans la gestion 
des compétences

La performance 
humaine au cœur du 
développement industriel
Domaine : Plan de formation 
Industrie

Ambition : Avoir une vision 
long terme du développement 
économique industriel

Maîtrisons notre 
avenir pour une bonne 
gouvernance
Domaine : Organisation et gestion 
du milieu industriel

Ambition : meilleures 
connaissances, maîtrise et 
diversification de l’activité locale

Formation : la clé d’une 
intégration réussie
Domaine : Formation initiale

Ambition : compétences avérées 
et en lien avec le besoin industriel

Stratégie territoriale
Domaine : Politique publique

Ambition : faire de l’industrie 
manufacturière un secteur 
prioritaire à compétence territoriale

Politique publique de 
soutien au financement 
de l’industrie
Domaine : Investissement

Ambition : Mobiliser les moyens 
financiers pour développer 
l’industrie

Simple is beautiful
Domaine : Tous

Ambition : En 2022, 100 % 
des démarches simplifiées et 
accélérées ; un service public au 
service du public

Les propositions à fort impact
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Pour construire, il faut discuter, rassembler, échan-
ger, s’opposer. Et quoi de mieux pour produire des 
idées et des projets que de mener un travail partici-
patif entre deux structures aux idées bien tranchées ? 
Durant six mois, du 18 mai au 22 août 2017, cinq 
conférences thématiques organisées par l’USTKE et 
la FINC ont donné lieu à des échanges nourris, à un 
débat d’idées et à l’émergence d’idées et de propo-
sitions.
n �1re conférence - jeudi 18 mai : Urbanisme, 

foncier, espaces économiques, habitat et 
logement social et industrie

n �2e conférence - mardi 20 juin : Le 
désenclavement de l’archipel, une condition pour 
accueillir et exporter

n �3e conférence - mardi 4 juillet : Vers 
l’autosuffisance alimentaire, une voie structurante 
du pays

n �4e conférence - mardi 18 juillet : Pour un pays 
ouvert sur le monde, culture et tourisme

... dans un modèle économique 
et social à repenser... 

Et quoi de mieux 
pour produire 
des idées et des 
projets que de 
mener un travail 
participatif entre 
deux structures 
aux idées bien 
tranchées ? 

« Au-delà du nickel »
Cycle de conférences FINC/USTKE
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n �5e conférence - mardi 22 août : 
Besoins en emplois et compétences 
aujourd’hui et demain

Le 26 septembre, lors du séminaire de res-
titution, 27 de ces projets ont été présen-
tés et soumis au vote de l’ensemble des 
participants et adhérents des deux orga-
nisations syndicales. Cinq d’entre eux ont 
particulièrement émergé : la gestion de la 

ressource en eau ; l’intégration des critères 
privilégiant la production locale dans les 
marchés publics et parapublics ; la mise 
en place d’une coopérative pour l’écoule-
ment des produits locaux ; le pilotage pays 
de la gestion du logement et de l’habitat ; 
le respect du mode de vie océanien dans 
la construction des logements. Des pro-
positions concrètes ont été faites. Il s’agit 
désormais de les mettre en musique.

Xavier Benoist 
Président de la Fédération des industries 
de Nouvelle-Calédonie

                      “Nos organisations syndicales 
patronales et de salariés que sont 
la FINC et l’USTKE ont une 
responsabilité dans la construc-

tion de notre modèle économique et social. Il est 
indispensable de transformer en profondeur le 
modèle économique de la Nouvelle-Calédonie, de 
trouver et d’actionner de vrais relais de croissance 
de l’agriculture, des industries, des services et du 
tourisme.”

André Forrest 
Président de l’USTKE

                      “Pourquoi avoir engagé ce travail 
commun avec une organisation 
patronale ? Parce qu’il nous faut 
construire un pays plus juste, plus 

équilibré, donner du travail et de l’export aux 
nouvelles générations. Les propositions faites lors 
de cette restitution ne sont pas un programme de 
gouvernement. C’est un appel à construire un pays 
nouveau, économiquement et socialement 
équilibré.”

Pierre Ferracci, 
Président du groupe Alpha (Sodie 
Pacifique)

                       “La démarche de la FINC et de 
l’USTKE découle de convictions 
partagées. La qualité du dialogue 
entre ces deux organisations, et, 

quelles que soit leurs divergences, est plus 
importante que l’affrontement. Les modalités 
retenues sont un exemple qui peut faire école de 
réflexions, d’échanges et de force de propositions 
pour trouver des solutions d’avenir pour la 
Nouvelle-Calédonie.” 

Ils ont dit…
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Cette note rappelle le nécessaire soutien de l’État 
envers les entreprises de l’outre-mer et propose une 
stratégie qui passe par une refonte de la pensée de 
l’outre-mer, des Collectivités d’outre-mer ( COM, Nou-
velle-Calédonie, Polynésie française et Wallis-et-Fu-
tuna ). L’outre-mer doit être identifié comme un vecteur 
de croissance et de rayonnement de la France. Le po-
sitionnement en vecteur de croissance a été réaffirmé 
lors du Colloque sur les enjeux économiques et straté-
giques de l’outre-mer français du Pacifique organisé 
au sein de l’Assemblée nationale du 4 au 8 novembre 
2014. L’objectif de cette conférence consistait à ex-
pliquer que les COM sont des leviers de croissance 
potentiels pour la France. Des territoires au cœur de ce 
que sera le développement économique du XXIe siècle. 
Grâce à ces collectivités, la France est la 2e puissance 
maritime mondiale. Il est donc indispensable que la 
France continue à accompagner ces économies pour 
les aider à développer ces potentiels identifiés. Faisant 
écho à ce colloque, la première conférence écono-
mique de bassin du 25 juin 2015 au Sénat avait pour 
ambition de mettre en exergue les entreprises et les 
dynamiques sectorielles du Pacifique. Conviés à parti-
ciper aux échanges, la CPME-NC, la FINC et le cluster 
NC T&I ( New Caledonian Trade and Invest ) ont eu l’oc-
casion de promouvoir les initiatives entrepreneuriales 
calédoniennes et de mettre en avant les leviers de 
croissance à développer ( nécessité de poursuivre les 
opportunités de défiscalisation, mesures alternatives 

pour favoriser l’investissement, etc. ) pour une crois-
sance calédonienne pérenne.

Six axes stratégiques

La FINC a décliné cette stratégie en six axes majeurs et 
fait un certain nombre de propositions sur le sujet : 

■■ Repositionner le ministère de l’Outre-mer et 
en faire une entité transverse forte, ayant une 
capacité de décision.

■■ Rationnaliser les outils économiques de l’État 
(IEOM, AFD, BPIfrance, ICAP, Chambre territoriale 
des comptes, Inspection générale des affaires 
sociales, Caisse des Dépôts). - Assurer la 
transition opérationnelle de l’aide fiscale de 
l’outre-mer dans les COM. 

■■ Soutenir activement l’intégration économique 
régionale de la Nouvelle-Calédonie en assurant 
l’intégration économique de la France dans le 
Pacifique. 

■■ L’État doit être acteur d’une stratégie industrielle 
et d’actionnaires en Nouvelle-Calédonie.

■■ La sécurité des biens et des personnes.

Cette stratégie a été présentée en conférence de 
presse à la Maison de la Nouvelle-Calédonie le 
17 mars 2017 dans le cadre du déplacement des 
présidents de la FINC et de NC T&I, aux côtés de la 
CPME-NC qui a elle-même rédigé un livre blanc de 
12 propositions.

Propositions aux candidats 
à l’élection présidentielle

« 2017-2022 : Une ambition pour l’outre-mer français avec des industriels 
calédoniens engagés. » À l’aube des élections présidentielles de 2017, la Fédération 
des industries de Nouvelle-Calédonie et NC T&I ont rédigé une note de synthèse à 
destination des candidats. Avec une question centrale : « Quel programme présidentiel 
pour l’outre-mer français et les entreprises calédoniennes ? ». 

Mars 2017. Xavier Benoist, pré-
sident de la FINC et Charlotte Perron, 
rédactrice en chef du magazine MADE 
IN sont allés à Paris à la rencontre des 
candidats à l’élection  présidentielle 
pour échanger sur leurs ambitions pour 
l’outre-mer français. L’occasion de por-
ter les idées de la FINC réunies dans la 
note « 2017-2022 : Une ambition pour 
l’outre-mer français avec des industriels 
calédoniens engagés » et de réaliser les 
interviews du MADE IN 41 consacré à 
la stratégie économique ultra marine 
des candidats à l’élection présidentielle.

Déplacement

… avec une ambition portée par la FINC pour 
l’Etat dans l’Outre-mer et le pacifique Sud
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La Sogefom, l’AFD, la province Sud et l’Icap 
ont signé une convention avec BPIFrance pour 

soutenir les entreprises locales.BPIfrance
Accompagner la croissance des entreprises, pré-
parer la compétitivité de demain et développer 
un écosystème favorable à l’entrepreneuriat sont 
les enjeux de l’installation de la Banque publique 
d’investissement (Bpifrance) sur le Territoire depuis 
octobre 2016. Par une convention de partenariat 
signée avec les trois provinces, l’objectif de BPI est 
de faire des prêts sans garantie pour l’entreprise, 
car l’objet même du financement ne permet pas 
d’apporter cette garantie (NDLR L’objet n’a pas de 
valeur de gage, contrairement à un matériel ou à 
de l’immobilier). Pour la Province sud, l’Icap (Institut 
calédonien de participation) est le mandataire de 
Bpifrance. Il promeut le dispositif, instruit et étudie 
les dossiers, saisit les fonds de garantie avant de 
les envoyer pour avis à Bpifrance. Il s’occupe des 

relations clients pendant le contrat de prêt ainsi que 
du recouvrement amiable.
Forte de sa présence au sein de la RPPS (Représen-
tation patronale du pacifique Sud), la FINC soutient 
cet outil d’aide au financement des entreprises ca-
lédoniennes. 
Début  2017, la Fédération des industries a mis en 
place une communication sur Facebook et lancé une 
série de rendez-vous auprès des banques pour leur 
rappeler l’importance d’un tel outil dans leur offre de 
services.
La FINC entend rappeler également qu’il est impératif 
de lever les freins (Ridet, Siren et francs pacifiques) 
et intensifier la communication autour de cet outil afin 
d’étendre la gamme de produits BPIfrance dans les 
COM et plus particulièrement en Nouvelle-Calédonie.

La défiscalisation a fait place à l’Aide fiscale à l’investisse-
ment outre-mer (Afiom). Ce dispositif, plus rentable outre-
mer qu’ailleurs est élément important du financement de 
l’investissement dans les COM et notamment celles du Pa-
cifique. Depuis plusieurs années, la FINC comme d’autres 
organisations professionnelles œuvre pour alerter les élus 

locaux et nationaux sur l’indispensable prorogation du 
dispositif, le temps pour chacun de trouver des alternatives 
satisfaisantes pour prendre le relais de la défiscalisation 
aujourd’hui prorogée jusqu’en 2025.
Ainsi, la Fédération des industries a fait des propositions 
pour développer un système qui doit être au moins aussi 

efficace que l’Afiom, qui permettent de limiter l’évapora-
tion de la dépense publique et de fixer l’épargne sur les 
territoires des COM. Ces travaux doivent être menés en 
mode projet avec l’ensemble des acteurs concernés et 
expérimentés à partir de 2019 pour être opérationnels 
fin 2022.

Défiscalisation

Forte de sa 
présence au sein 
de la RPPS, la 
FINC soutient 
cet outil d’aide 
au financement 
des entreprises 
calédoniennes.
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La mise en place de la TGC 

La mise en place de la TGC au 1er avril 2017 a conduit 
la FINC à mettre en place un dispositif d’accompa-
gnement adapté pour ses adhérents. Depuis le mois 
de juillet 2016, la FINC préparait cette arrivée et en 
décembre 2016, elle a ainsi lancé des sessions de 
formation pratique à la TGC avec pour objectif d’expli-
quer les mécanismes de fonctionnement de la TGC, 
de faire un focus sur le taux réduit applicable aux pro-
duits fabriqués localement, et de mettre en pratique 
la TGC par l’étude de cas pratiques et des écritures 
comptables. 
Jusqu’en avril 2017,  25 sessions de formation ont 
ainsi été proposées et ont accueilli pas moins de 176 
stagiaires. Une période intense avec de nombreuses 
questions de la part des adhérents pour lesquelles les 
réponses sont arrivées au fil des arrêtés d’application. 
Après s’être investie très largement dans l’accompa-
gnement opérationnel de la TGC auprès de ses ad-
hérents, la FINC a de nouveau sonné l’alarme dans 
un courrier en date de mai 2017 sur les mesures 
d’accompagnement à créer et déployer pour ne pas 
faire de l’industrie un dommage collatéral de la TGC 
qui la conduirait progressivement à sa perte.

La FINC a sollicité la discussion sur trois points : 

1/  la mise en place d’un taux réduit de TGC sur tous les 
biens produits ou fabriqués localement (agriculture, artisa-
nat, industrie), mesure entérinée par le vote de la loi du 
30 septembre 2016 instituant la TGC ;

2/ la mise en place ou l’extension de protections de 
marché lorsque le taux réduit ne produit pas ses effets, 
avec un dispositif complémentaire ; 

3/ la création d’une boîte à outils « compétitivité » de l’in-
dustrie locale pour que le secteur reste attrayant des inves-
tisseurs et des consommateurs. Le seul dispositif de protec-
tions de marché ne peut se suffire à lui-même et répondre 
à l’ensemble des problématiques posées par la baisse de 
compétitivité des produits locaux au 1er juillet 2018.

Mobilisés autour de la FINC, les industriels ont sollicité 
par courrier en mai 2017 l’ouverture d’un groupe de 
travail composé de toutes les formations politiques du 
congrès, dédié aux mesures à prendre pour assurer 
un écosystème favorable au maintien et au dévelop-
pement d’une industrie en Nouvelle-Calédonie. Quel 
avenir pour le tissu industriel calédonien avec la mise 
en place de la TGC ? et au-delà, quel modèle écono-
mique et social pour la Nouvelle-Calédonie demain ? 
Telle est la réflexion qui doit être engagée par nos élus 
et institutions.

L’industrie dans les réformes économiques 
et fiscales

Fiscalité

TGC

CO
NT

RA
T

PRODUCTION LOCALE

ZONES FRANCHES

DÉ
FIS

CA
LIS

AT
IO

N
INVESTISSEMENTS

CONCURRENCE

GOUVERNEMENT

AJUSTEMENTS

Quel avenir pour 
le tissu industriel 
calédonien avec 
la mise en place 
de la TGC ? 
Et au-delà, 
quel modèle 
économique 
et social pour 
la Nouvelle-
Calédonie 
demain ?
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Les travaux  
de compétitivité liés à la TGC

1er avril 2017. La marche à blanc de la TGC est of-
ficiellement lancée. Clé de voûte de l’instauration 
définitive de la taxe, les contrats de compétitivité 
filières et de la compétitivité sociale. « Pas de TGC 
sans compétitivité », affirme la FINC. La mise en place 
de la TGC ne peut en effet être dissociée des leviers 
liés à la compétitivité et sur ce point, la Fédération 
des industries a toujours refusé que le dossier soit 
abandonné. Pour mémoire, tous les partenaires so-
ciaux et le gouvernement se sont engagés à mettre 
en place les réformes avec ces contrats de compéti-
tivité – filières et sociale. Le principe avait d’ailleurs 
été signé en décembre 2015 (Accords de Koutio) et 
rappelé dès lors.

Compétitivité sociale : 
un dialogue constructif 
Un groupe de travail et de négociation a été constitué 
depuis le début des travaux sur la compétitivité so-
ciale, groupe composé des organisations patronales 
et syndicats de salariés réunis en intersyndicale, et 
destiné à construire ce contrat. Après deux réunions 
en 2016, les travaux sur la compétitivité ont repris le 

26 janvier 2017. Quatre grands chapitres de réflexion 
ont été identifiés : la lutte contre l’absentéisme, l’in-
téressement des salariés, l’aménagement et l’orga-
nisation du travail, et la formation professionnelle 
initiale et continue. Malgré les heures passées autour 
de la table, les travaux bien que très avancés n’ont 
pas été finalisés en 2017.

Compétitivité filières : 
des contrats signés
Conformément à l’article 19 de la loi du pays compé-
titivité-concurrence-prix du 30 septembre 2016, les 
entreprises au travers de leurs syndicats profession-
nels avaient jusqu’au 1er avril 2017 pour conclure des 
accords de filière garantissant une baisse des prix au 
moment du passage à taux définitif de la TGC.
Des syndicats qui ont rempli leur engagement 
puisque chacun dans leur filière s’est engagé à 
mettre en œuvre des mesures de compétitivité filière 
permettant de faire bénéficier au consommateur final 
des baisses de prix au moment du passage à la TGC. 
Trois accords de compétitivités filières ont ainsi été si-
gnés : Biens de consommation, courante (par la FINC, 
le syndicat des importateurs distributeurs, le syndicat 
des moyennes et grandes surfaces et le groupement 
professionnel des gérants de stations-services), Lo-

Economie

Elle l’avait annoncé le 21 novembre 2017. Et comme 
prévu, dix jours plus tard, soit le 1er décembre, la 
CPME‑NC s’est retirée de l’Agenda économique, social 
et fiscal. Explications de la part de sa présidente, 
Chérifa Linossier : « Nous attendions une convocation 
de la part du gouvernement à un comité de suivi sous 

dix jours, mais aucune réunion n’a été planifiée ».
Une réunion essentielle aux yeux des entrepreneurs 
représentés par l’organisation patronale, pour remettre 
les enjeux économiques et sociaux dans le débat 
politique. Et la CPME-NC d’insister sur le fait que la 
mise en œuvre de la taxe générale à la consommation 

est une révolution fiscale avec des risques élevés pour 
les entreprises et pour toute l’économie calédonienne. 
Or, pour elle, les mesures nécessaires et prévues à 
l’Agenda partagé devant mener à une modernisation de 
l’économie calédonienne n’ont pas été tenues.

Agenda partagé : Crispation du côté de la CPME-NC

 avec la mise en place de la TGC ?

Quel avenir pour le tissu industriel calédonien

Pour mémoire, 
tous les 
partenaires 
sociaux et le 
gouvernement se 
sont engagés à 
mettre en place 
la TGC avec 
ces contrats de 
compétitivité – 
filières et sociale.



 d’accompagnement pour l’industrie !

Pas de TGC sans compétitivité, sans mesure

Ch
ap2 FINC - Rapport d’activités 2017

Réformer 22

gement (par la FINC, le syndicat du bâtiment et des 
travaux publics, la fédération territoriale des agents im-
mobiliers et le SIDNC), et celui de la filière Automobile.  
« Le travail a été fait, et il convient de les mettre en 
oeuvre, même si certains sont insuffisants, martèle 
la FINC qui rappelle que la concrétisation de ces 
contrats de compétitivité filière est conditionnée à la 
signature d’un contrat de compétitivité sociale. » Mais 
en l’absence de comité de suivi en 2017, difficile de 
voir aboutir ce contrat social… 

Modernisation de la 
convention industrie 
A l’occasion de la conférence annuelle sociale du 17 
novembre 2016, la branche industrie a été officielle-
ment désignée comme la 1ère branche à ouvrir son 
chantier de modernisation de la convention collective, 
bénéficiant à ce titre d’un accompagnement de la 
Nouvelle-Calédonie. Un chantier indispensable pour 
répondre aux enjeux de compétitivité et s’adapter aux 
mutations du secteur industrie observées depuis 30 
ans, âge de l’actuelle convention. 

Ainsi, de janvier à mai 2017, des travaux de prépa-
ration à la négociation collective se sont tenus au 
sein de la branche pour poser sur la forme et sur le 
fond, les modalités d’organisation du travail à réaliser. 

Cette période a donné lieu à deux accords :

■■ le 1er signé le 25 mars 2017 relatif à la 
préparation de la négociation appelé accord de 
méthode 

■■ le 2e signé le 23 juin 2017 relatif à la négociation 
appelé accord cadre.

Cet accord cadre fait état du diagnostic partagé de la 
branche sur le travail et en retire deux enseignements 
pour la négociation :

■■ une nécessaire transversalité des stipulations de la 
convention collective pour pouvoir s’adresser à la 
diversité des activités industrielles et des modèles 
économiques des entreprises

■■ le besoin de développement des compétences, 
principal trait d’union des entreprises du secteur 
industrie

Les trois principales thématiques de négociation vali-
dées dans l’accord cadre sont les suivantes :

■■ l’emploi, les métiers et le déroulement de 
carrière notamment au travers des thèmes de la 
classification, du perfectionnement professionnel, 
de la promotion, de la gestion des seniors, des 
pré-retraites et retraites

■■ les rémunérations et les primes

■■ la durée, le temps et les rythmes de travail

Les négociations sont toujours en cours et devraient 
s’achever d’ici le 31 décembre 2018.

L’un des dossiers concertés autour 
de la compétitivité concerne la 
mutualisation du fret. Une étude sur 
les besoins d’achat de roulage et frêt 
maritime des entreprises adhérentes 
à la FINC a été lancée en 2017. 
L’objectif est de mutualiser le fret afin 
de diminuer le coût d’importation et 
gagner en compétitivité.

La mutualisation 
du fret

La Nouvelle-Calédonie vit aujourd’hui un tournant de son 
histoire économique. Les réformes en cours attestent 
du changement de paradigme économique appelé des 
vœux de tous les élus politiques : “l’économie calédo-
nienne doit se diversifier !”
Pour accompagner ses adhérents dans ce tournant, la 
FINC a créé un premier cycle de trois formations de haut 
niveau sur le développement des relations commerciales 
en 2017. 

La première s’est déroulée les 6 et 7 avril 2017, sur le 
thème “Élaborer une stratégie commerciale et marketing 
efficace - Donner du sens et de la force aux actions de 
l’entreprise sur ses marchés et auprès de ses clients”. 
La 2e était organisée les 27 et 28 juillet, et a abordé la 
question de “maximiser la valeur ajoutée de vos parte-
nariats commerciaux”. Cette formation en négociation 
intégrative a accueilli 10 industriels.
Enfin, la troisième, prévue les 21 et 22 novembre 2017, 

est revenue sur les conditions générales de vente et 
la négociation commerciale. Douze industriels ont été 
formés durant 2 journées par Philippe Duvocelle et Nico-
las Genty, respectivement consultant en développement 
et expert en négociations commerciales, et avocat et 
expert en droit de la concurrence, de la distribution et de 
la consommation.

Les relations commerciales
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Normes de construction 

Durant six mois, la Fédération des industries a ac-
cueilli Marine Willems, étudiante à l’école supérieure 
d’ingénieurs des travaux de la construction de Metz 
(ESITC), en stage du 7 juillet au 22 décembre avec 
pour mission d’établir un recensement des produits 
du bâtiment fabriqués localement.
Ces produits ont été classés en 7 catégories : 

■■ 	Produits issus de la filière béton (ciment, BPE, 
éléments préfabriqués en BA et BP ainsi que les 
aciers pour béton)

■■ Produits issus de la filière acier (profilés minces, 
charpente métallique, charpente légère, produits 
en acier relatifs à l’enveloppe extérieure)

■■ Produits issus de la filière bois (bois de structure 
pour charpente et les bois non structurels)

■■ Produits issus de la filière plasturgie (profilés 
plastiques, produits issus du rotomoulage et 
chaudronnerie plastique, produits relatifs aux 
réseaux divers)

■■ Produits issus de la filière chimie (peinture)

■■ Produits issus de la menuiserie et de 
l’agencement (alu, pvc, bois, acier)

■■ Système de production d’eau chaude (pompe à 
chaleur, chauffe-eau solaire)

Chaque catégorie a fait l’objet d’un examen visant à 
identifier les usages et références normatives utilisés 
par les industries locales d’une part, et, à rapprocher 
les produits fabriqués localement des normes iden-

tifiées dans le projet d’arrêté établi par la direction 
du gouvernement en charge du dossier d’autre part. 
Cet examen a révélé des situations très disparates en 
matière de connaissance et application par les entre-
prises calédoniennes des normes identifiées dans le 
projet d’arrêté.
Un travail d’adaptation et des mesures d’accompa-
gnement seront donc à prévoir. 
Les avancées de l’étude, catégorie par catégorie, ont 
été présentées à la commission agrément des pro-
duits de construction, locaux ou importés, nouveaux 
ou existants. 
Afin d’avoir une compréhension globale du dossier, 
Marine a également suivi les travaux des commis-
sions nouvellement créées par le CTE (comité tech-
nique d’évaluation) du 19 mai 2017  : assurance, 
agrément des produits de construction, bois, forma-
tion/qualification, laboratoires d’essai.

2018
Ce dossier nécessitera probablement une 
mise en œuvre progressive du référentiel 
normatif, catégorie par catégorie voire, 
produits par produits. L’étape suivante 
sera la rédaction des modes de preuves 
pour chaque filière permettant aux 
entreprises calédoniennes d’obtenir un 
agrément ou une normalisation. 

La FINC a animé la négociation de 
branche industrie pour l’année 2017. 
Le 21 mars 2017, les partenaires so-
ciaux ont signé l’avenant n° 32 portant 
modification de l’accord interprofession-
nel de la branche industrie. 
La valeur du point est passée à 
774 francs au 1er avril 2017.

Négociation de 
branche industrie

Durant six mois, 
la Fédération 
des industries 
a accueilli 
Marine Willems, 
étudiante à 
l’ ESITC), en 
stage avec pour 
mission d’établir 
un recensement 
des produits 
du bâtiment 
fabriqués 
localement.
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Do Kamo, la taxe alcool, 
les produits sucrés
Issu des Assises de la santé organisées en 2015 
sous l’égide du gouvernement, le plan Do Kamo, Être 
épanoui pose les axes stratégiques d’une politique de 
santé à mener pour permettre de donner de la visi-
bilité et de l’assise au système de santé calédonien. 
Depuis sa création, la FINC participe au comité de 
pilotage et aux différents ateliers. L’occasion pour la 
fédération patronale de faire entendre la voix des in-
dustriels notamment sur des sujets sensibles comme 
le sont la taxe alcool ou sur les boissons sucrées.

À ce titre, en janvier 2017, elle a soutenu deux posi-
tions au Congrès. La première concerne l’alcool. En 
Nouvelle-Calédonie, comme ailleurs, il existe bel et 
bien de réels et sérieux problèmes liés à l’usage nocif 
de l’alcool, souligne ainsi la FINC. Et il ne s’agit au-
cunement de nier ces problèmes. Bien au contraire. 
Il est indispensable de mettre en place une politique 
responsable, cohérente, et durable sur le sujet. 
« Nous sommes convaincus que seule une politique 
publique concertée, multisectorielle et durable peut 
réduire l’usage nocif de l’alcool en Nouvelle-Calédo-
nie. » C’est dans cet esprit que la FINC travaille et 
s’insère dans le plan Do Kamo. Pour la FINC, le volet 
fiscal seul, s’il est nécessaire, est voué à l’échec et 
sera totalement inefficace s’il n’est pas mis en œuvre 
avec une volonté politique de faire appliquer des me-
sures de répression et de prévention inscrites dans 
le temps. 
La Fédération des industries propose d’agir indis-
sociablement sur 3 volets  : plus de contrôles et de 
répression, plus de prévention, et des taxes rééqui-
librées au litre d’alcool pur et augmentées pour fi-
nancer des programmes de prévention, information, 
éducation contre l’usage nocif de l’alcool.

Une politique publique  
pour réduire le diabète

La seconde position défendue par la FINC concerne 
l’obésité. Les questions relatives au problème de 
l’obésité et du diabète doivent être analysées dans 
leur globalité au regard des pouvoirs publics  : lutte 
contre la sédentarité et maîtrise des apports journa-
liers et non pas se fixer sur une famille de produits. 
La FINC est convaincue que seule une politique pu-
blique concertée, multisectorielle et durable peut ré-
duire l’obésité et le diabète et en Nouvelle-Calédonie. 
Impliquer le plus grand nombre d’acteurs dans cette 
politique publique passe par la signature de charte 
d’engagement santé dans chaque domaine. 
La FINC est convaincue que la taxe comportementale 
n’est pas une solution pour lutter contre l’obésité. 
« Plusieurs études montrent des résultats très mitigés 
et un faible impact de la taxe sur la santé. » En outre, 
une taxe comportementale renforce les inégalités so-
ciales en pénalisant les foyers les plus modestes.
La FINC souhaite poursuivre son engagement pour 
l’amélioration de l’offre alimentaire via une charte 
d’engagement santé qui repose sur les cinq axes sui-
vants : Réduction des teneurs en sel, sucre et matière 
grasse ; mise en place d’un étiquetage nutritionnel ; 
sensibilisation et information des salariés aux ques-
tions de nutrition ; renforcement d’une communica-
tion responsable ; et essor des produits de l’agricul-
ture locale.
La FINC rappelle qu’elle s’oppose à l’interdiction pu-
blicitaire sur les boissons sucrées et édulcorées ainsi 
qu’à une taxe nutritionnelle sur les boissons sucrées 
et édulcorées. En effet, ce n’est pas une famille de 
produit qui pose problème, mais la surconsommation 
d’un ensemble de produits gras, salés, sucrés. Cibler 
un produit via une taxe comportementale peut entraî-
ner des effets pervers (report de consommation, effet 

L’industrie face à sa responsabilité sociétale 
et environnementale 

SantéLa Fédération 
des industries 
propose d’agir 
indissociablement 
sur 3 volets : plus 
de contrôles et de 
répression, plus 
de prévention, 
et des taxes 
rééquilibrées au 
litre d’alcool pur 
et augmentées 
pour financer 
des programmes 
de prévention, 
information, 
éducation contre 
l’usage nocif de 
l’alcool.
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Dr Jean-Michel Lecerf, endocrinologue 
très investi dans les notions de nutrition et 
maladies métaboliques.

de déculpabilisation de la consommation d’autres 
produits sucrés non taxés, etc.).

Dans le calendrier… 

De janvier à septembre, parallèlement aux ren-
dez-vous, échanges et débats, la FINC a participé aux 
travaux de Do Kamo et notamment des ateliers « ad-
diction » et « obésité, sleeve et chirurgie bariatrique ».
En décembre, le Congrès a décidé de voter une taxe 
sur l’alcool. Pour autant, et jusqu’au bout, les in-
dustriels ont défendu leur position relative à la lutte 
contre l’alcoolisme et ce, malgré les campagnes de 
dénigrement et les propagandes de certains bien-
pensants. Ils ont ainsi rappelé les conséquences non 
négligeables sur le tissu économique d’une taxe (dif-
ficulté de trésorerie importante prévue à partir janvier 
2018, fort impact sur le secteur des cafés, hôtels et 
restaurants, sur le secteur du commerce de gros, sur 
le secteur du commerce traditionnel avec des des-
tructions d’emploi).
Au-delà des mesures proposées au début de 2017, 
les industriels ont présenté l’augmentation progres-
sive de la taxe pour « préserver » le rendement fiscal 
et le tissu économique et social : 1/3 en février 2018 ; 
1/3 en février 2020 ; et 1/3 en février 2022.

Un éclairage : Conférence 
Dr Lecerf et Dr Apfeldorfer 
En novembre, le Dr Jean-Michel Lecerf, endocrinologue 
très investi dans les notions de nutrition et maladies 
métaboliques, et le Dr Gérard Apfeldorfer, psychiatre 
spécialisé dans les troubles du comportement alimen-
taire et l’obésité, ont rencontré les industriels, les poli-
tiques et les professionnels de santé afin de les sensibi-
liser sur l’obésité. Bilan de la rencontre : les entreprises 
ne portent pas la responsabilité de l’obésité, mais pour 
autant, elles ont plus que jamais un rôle à jouer dans la 
croisade à mener pour la santé de la population.
Pour le Dr Gérard Apfeldorfer, « l’obésité est le ré-
sultat à la fois de mauvaises habitudes alimentaires 
et de mauvaises conditions d’alimentation » Au XXIe 

siècle, nous mangeons vite, nous mangeons dans le 
stress, et en plus, nous mangeons en analysant ce 
que nous avalons… « Cessons d’intellectualiser ce 
que l’on mange, martèle de médecin, nous sommes 
construits pour bien manger, au bon moment et selon 
nos besoins et nos envies. » 
Mais concrètement, si l’industrie agroalimentaire ne 
peut pas être tenue pour responsable de l’obésité 
calédonienne, elle ne peut viser le business sans 
prendre en compte la santé de la population. Selon 

Au XXIe siècle, 
nous mangeons 
vite, nous 
mangeons dans 
le stress, et 
en plus, nous 
mangeons en 
analysant ce que 
nous avalons…
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les études fournies en Métropole par Oqali, l’Obser-
vatoire de la qualité de l’alimentation, outil issu de la 
mise en place du PNNS 2006-2010 (2e programme 
national nutrition santé), un document datant de 
fin 2016 établit à 0,4 % la baisse des apports journa-
liers en sucres ces cinq dernières années, hommes 
et femmes confondus, et à 0,4 % la baisse des ap-
ports en lipides pour les hommes et 0,3 % pour les 
femmes. L’étude se base sur les produits issus de 
l’industrie agroalimentaire.  
Aussi complexe et longue que soit la démarche, 
c’est bien un rôle incitatif que doivent avoir les ac-
teurs économiques, estiment les médecins. Leur res-
ponsabilité réside dans trois axes majeurs : d’abord 
fournir des produits sûrs, sains et au mieux de leur 
forme (c’est-à-dire ni allégés ni enrichis inutilement 
et dont les qualités intrinsèques sont respectées) ; 
ensuite, participer au maintien de l’état de santé des 
populations en diminuant les risques de déficits et 

les risques d’excès ; et enfin en informant au mieux 
le consommateur. Sans oublier la responsabilité col-
lective que porte la société dans le fléau de l’obésité.
Quant aux décideurs politiques, impossible de ne 
pas les intégrer à la démarche. Le plan Do Kamo 
démontre la volonté du territoire de faire naître un 
mouvement global au service de la santé des Calé-
doniens. Enfin, la FINC a proposé dès la fin 2017 que 
soit lancée une étude avec le professeur Milkman 
sur le modèle islandais. L’objectif est de comprendre 
les comportements addictifs de la jeunesse pour 
mieux les contrecarrer. Il s’agit d’aboutir à terme (5 à 
10 ans) à une réduction forte de ces comportements 
et des maux associés.

La gestion des déchets

En 2017, la FINC a poursuivi les travaux commencés 
l’année précédente en province nord concernant la 
réglementation des filières Déchets des équipements 
électriques et électroniques (D3E) et Papier carton 
journaux revues magazines (PCJRM)
En province Sud, les discussions se sont également 
poursuivies sur la réglementation de la filière plas-
tique. Pour préserver son environnement marin no-
tamment (faune, tortues), la province Sud envisage en 
effet de modifier la réglementation relative à l’usage 
des sacs plastiques. La FINC a rappelé son souhait 
d’être associée, en amont, aux discussions, pour per-
mettre à la filière de production locale d’anticiper les 
évolutions de son activité et à la collectivité, de faire 

de la production locale, un partenaire de l’évolution 
de sa réglementation. 
Au cours des échanges, les industriels ont propo-
sé une campagne de communication positive sur 
les sacs plastiques (« Ne me jetez pas, mais réutili-
sez-moi ») dans le cadre de la Semaine européenne 
de réduction des déchets. Cette proposition n’a pas 
été retenue.

Le gaspillage alimentaire 

La FINC a été auditionnée par le CESE sur la ques-
tion du gaspillage des productions agricoles (fruits et 
légumes) et pour présenter des pistes d’amélioration.
Avec 463 industries alimentaires (source ISEE) sur 
le Territoire, la FINC a ainsi rappelé que la filière de 

Environnement

Le plan Do 
Kamo démontre 
la volonté du 
territoire de 
faire naître un 
mouvement 
global au service 
de la santé des 
Calédoniens.

Oui à 
l’évolution de la 
réglementation en 
s’appuyant sur les 
acteurs locaux, en 
les accompagnant 
dans cette 
transition et en 
faisant d’eux 
un vecteur de 
croissance verte.

dans la transformation alimentaire sont variées

Les pistes d’écoulement des productions agricoles
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Transformation alimentaire

transformation alimentaire apparaît comme un levier 
indispensable pour contribuer à l’écoulement des pro-
ductions agricoles du Territoire. Pour la FINC, les pistes 
d’écoulement des productions agricoles dans la trans-
formation alimentaire sont variées. 

La transformation est une étape centrale entre le pro-
ducteur et le consommateur final, le restaurateur ou 
l’usine de fabrication. Pour répondre aux besoins des 
producteurs, les transformateurs ont nécessairement 
besoin d’une demande venant soit des consomma-
teurs, des distributeurs ou des restaurateurs. 
Pour répondre à la demande des consommateurs, 
distributeurs ou restaurateurs, les transformateurs ont 
besoin d’une source d’approvisionnement régulière.
Il est donc nécessaire aujourd’hui de contractuali-
ser les relations commerciales entre ces différents 
acteurs pour actionner véritablement le levier de la 
transformation comme piste de développement des 
productions agricoles locales. Pour cela, il faut consi-
dérer la filière de transformation comme une filière 
pérenne et non comme voie de recours pour les sur-
plus de production. En effet, les surplus peuvent être 
absorbés de manière ponctuelle, mais s’il y a peu de 
demandes les transformateurs vont rapidement se 

confronter à des problèmes de stockage de produits 
qui ne vont pas permettre de pérenniser la relation 
producteurs – transformateurs.

Réguler l’ensemble 
de la filière
La déstabilisation ponctuelle du marché par des « prix 
cassés » provenant d’acteurs temporaires ne permet 
pas de garantir les relations commerciales de l’en-
semble de la filière : producteurs – transformateurs 
– distributeurs/restaurateurs/consommateurs. Un 
cadre législatif doit être mis en place pour réguler 
l’ensemble de la filière.
Enfin, les pouvoirs publics doivent encourager le 
développement de la transformation des produits 
agricoles en soutenant la compétitivité des indus-
tries alimentaires ; en prévoyant l’indemnisation 
de l’ensemble de la filière (agriculture et industries 
agroalimentaires) en cas de rupture d’approvision-
nement suite à un incident météorologique et en 
prenant des mesures pour privilégier les produits 
locaux qui font l’objet des problématiques de dé-
veloppement dans les appels d’offres dans collec-
tivités publiques.

Laboratoire IVe gamme :
épluchage, nettoyage, découpe de fruits 

et légumes prêts à l’emploi frais

 Matière première employée :
Fruits et légumes bruts

Usine de transformation :
intégration de l’aliment dans un 

produit manufacturé

 Matières premières employées :
Fruits et légumes bruts

Fruits et légumes IVème gamme

Restauration collective / 
Restauration rapide / Services de 

gamelle :
plats cuisinés

 Matières premières employées :
Fruits et légumes bruts

Fruits et légumes IVe gamme

La transformation 
est une étape 
centrale entre le 
producteur et le 
consommateur 
final, le 
restaurateur 
ou l’usine de 
fabrication.



PORTER LA VOIX
DES INDUSTRIELS

3



Ch
ap3FINC - Rapport d’activités 2017

Porter la voix des industriels29



Ch
ap3 FINC - Rapport d’activités 2017

Porter la voix des industriels 30

Adossée à la CGPME-NC depuis 2009, la FINC par-
tage ses valeurs et ses convictions notamment la dé-
fense des TPE/PME et le développement d’un tissu 
économique endogène.
Au titre de son affiliation à l’organisation patronale, 
la Fédération des industries est représentée par trois 
élus au bureau de la CPME et un conseiller technique 
auprès de la présidence. A ce titre, elle participe à 
de nombreuses réunions de travail et de concertation 
conduisant à déterminer la position de la CPME sur 
différents dossiers. 

La FINC dispose ainsi de mandats  
pour représenter la CPME-NC au sein du 

■■ Conseil du dialogue social

■■ Conseil économique, social et environnemental 

■■ EFPA (Établissement de formation professionnelle 
des adultes) 

■■ Commission paritaire pour l’Emploi local, 

■■ Comité consultatif du travail, 

■■ GSMA, 

■■ Cafat, 

■■ Comité du suivi économique et médiation du crédit, 

■■ Observatoire des prix et des marges

■■ FIAF (Fonds Interprofessionnel d’Assurance 
Formation) 

■■ IUT (Institut Universitaire de Technologie)

■■ IDC NC (Institut pour le Développement des 
Compétences)

■■ Tribunal du Travail

… via notre organisation 
patronale, la CPME-NC

Porter la voix des industriels …

Au titre de 
son affiliation à 
l’organisation 
patronale, la 
Fédération des 
industries est 
représentée 
par trois élus 
au bureau de 
la CPME et 
un conseiller 
technique auprès 
de la présidence.
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… dans nos mandats 

Au sein du Comité des 
productions locales
Les demandes d’agrément présentées par les en-
treprises de production manufacturière, artisanales 
ou industrielles, en vue de bénéficier du régime fis-
cal privilégié à l’importation des matières premières 
et emballages (délibération  69/CP du 10 octobre 
1990) sont instruites par la direction des affaires 
économiques laquelle doit présenter ensuite les 
dossiers au comité des productions locales (CPL). 
Réuni environ tous les deux mois, ce comité exa-
mine les demandes de premier agrément, de re-
nouvellement et d’extension d’agrément. Il est à 
noter que la principale raison des avis défavorables 
aux demandes de premier agrément concerne le 
degré d’ouvraison, jugée insuffisante pour obtenir 
l’agrément. En 2017, le CPL s’est réunie cinq fois : 
le 9 mars, le 1er juin, le 12 septembre, le 19 sep-
tembre et le 12 décembre.  Les membres de ce 
comité sont  le gouvernement, les trois provinces, 
les trois chambres consulaires et la fédération des 
industries.

Au sein du comité du 
commerce extérieur
Missionné dans le cadre des dispositions de la dé-
libération 252 du 28 décembre 2006 relative aux 
protections de marché en Nouvelle-Calédonie, le 
Comité du commerce extérieur (Comex) est consul-
té sur toute demande de mesure de protection de 
marché, quelle que soit sa forme. Les mesures de 
protection de marché sont destinées à restreindre 
l’importation de produits concurrents, en vue de 
faciliter l’écoulement des produits fabriqués locale-
ment, de leur donner un avantage concurrentiel par 
rapport aux produits importés et de favoriser ainsi 
le développement des entreprises locales (restric-
tions quantitatives ou protections tarifaires). L’ins-
tauration d’une protection de marché s’apprécie au 
regard du supplément de valeur ajoutée apporté 

par la fabrication locale. Elle peut aussi s’inscrire 
dans une logique de filière, participer au rééqui-
librage économique et concourir au développement 
durable. Elle dure initialement 5 ans et est renouve-
lable. Elle est attribuée au titre d’une filière.
L’avis consultatif du comité du commerce extérieur 
est transmis au Gouvernement qui prend la décision 
finale de suivre, ou pas, l’avis du Comex. En 2017, le 
Comex s’est réuni cinq fois, les 21 mars, 18 mai, 16 
juin, 12 et 26 septembre.

Comité consultatif des 
prix et Comité de suivi du 
financement de l’économie 
et médiation du crédit

Il n’y a pas eu de réunion en 2017 du Comité de suivi 
du financement de l’économie et médiation du crédit 
ni du Comité consultatif des prix.

Au sein du Conseil 
Economique Social et 
Environnemental (CESE) 

Institution consultative, le Conseil économique, 
social et environnemental de Nouvelle-Calédonie 
a pour mission principale de rendre des avis et de 
formuler des propositions aux décideurs politiques 
sur les sujets économiques, sociaux et culturels. 
Le CESE compte 41 membres représentant les 
organisations professionnelles, les syndicats et les 
associations qui concourent à la vie économique, 
sociale ou culturelle ou à la protection de l’environ-
nement de la Nouvelle-Calédonie, désignés dans 
les provinces, par le sénat coutumier, par le comité 
consultatif de l’environnement, et complétés par 
des personnalités qualifiées représentatives de la 
vie économique, sociale ou culturelle ou de la pro-
tection de l’environnement de la Nouvelle-Calédonie 
désignées par le gouvernement.

Les mesures 
de protection 
de marché 
sont destinées 
à restreindre 
l’importation 
de produits 
concurrents, en 
vue de faciliter 
l’écoulement des 
produits fabriqués 
localement [...].
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Sur les dossiers relatifs à 
l’agroalimentaire, en étant 
membre de ...

Cap Agro
Des acteurs de la filière de transformation alimentaire 
se sont unis en 2013 pour créer une grappe d’entre-
prise, Cap Agro NC. Objectifs de ce cluster de l’agroa-
limentaire : améliorer la compétitivité des membres, 
renforcer les parts de marché des produits locaux, 
contribuer à augmenter la part d’autosuffisance ali-
mentaire.
En 2017, le partenariat avec la Fédération des indus-
tries s’est concentré sur la participation des indus-
triels à divers évènementiels dont la Foire de Bourail 
en août et la journée nationale des jeunes agricul-
teurs (JNA) en septembre.

IFEL 
L’Interprofession des fruits & légumes de Nou-
velle-Calédonie (Ifel-NC) est née en 2015 avec pour 
objectif d’améliorer l’autonomie alimentaire de la 
Nouvelle-Calédonie en structurant la filière. 
L’un des objectifs principaux de l’IFEL est d’augmen-
ter l’autosuffisance alimentaire du territoire en valori-
sant la production locale de fruits et légumes. 

ANIA
La FINC est adhérente de l’Ania, Association natio-
nale des industries alimentaires (https://www.ania.
net/) depuis 2016. La mission de cette association 
est de représenter, d’informer et d’accompagner 
les entreprises agroalimentaires avec, pour devise, 
« notre ambition collective  : redonner de la valeur à 
l’alimentation. »

Pour la FINC, l’Ania est un appui de taille pour ses 
dossiers de relation avec la grande distribution, la 
santé, l’export, etc.
En plus d’adhérer à l’Ania, la FINC est également deve-
nue l’Agence régionale des industries agroalimentaires 
de Nouvelle-Calédonie (ARIA NC). Florence Frère, notre 
représentante en métropole assiste régulièrement aux 
réunions dispensées par l’ANIA à ses adhérents.

Sur les dossiers relatifs 
à l’export et intégration 
économique régionale, en 
étant membre de ...

Cluster New Caledonia Trade & Invest
Fondateur et aujourd’hui membre du cluster Avenir 
Export, devenu New Caledonia Trade & Invest (NC T&I) 
la FINC a notamment participé à la mission écono-
mique au Vanuatu du 12 au 14 juillet 2017, organi-
sée par le cluster Avenir Export NC T&I.
La délégation comptait plus de 30 chefs d’entreprise 
et représentant l’agriculture, le BTP, le numérique, 
l’industrie agroalimentaire, le textile, les biens de 
consommation, l’immobilier, la logistique, l’ingénierie 
et l’innovation. Outre ces entrepreneurs calédoniens, 
la FINC et la Chambre de commerce et d’industrie 
de Nouvelle-Calédonie étaient au nombre des par-
ticipants à cette mission économique. L’objectif de 
ce déplacement à Port-Vila était de démontrer et de 
renforcer l’existence des liens économiques entre la 
Nouvelle-Calédonie et le Vanuatu par le monde de 
l’entreprise. Pour cela, des rencontres et des visites 
d’industries ont été organisées entre entrepreneurs, 
investisseurs et institutions.

… en créant des synergiesEn plus d’adhérer 
à l’Ania, la FINC 
est également 
devenue l’Agence 
régionale des 
industries 
agroalimentaires 
de Nouvelle-
Calédonie 
(ARIA NC).
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RPPS
Constituée des CPME de Nouvelle-Calédonie, de 
Polynésie française, et de Wallis-et-Futuna, la RPPS 
(Représentation patronale du Pacifique Sud) a pour 
mission de soutenir les intérêts communs des en-
trepreneurs en défendant d’une seule voix les entre-
prises du Pacifique auprès du gouvernement français, 
et en particulier du ministère des outre-mer, et de 
l’Union européenne. Désormais membre associé de 
la RPPS, la FINC participe activement aux rencontres 
patronales du Pacifique Sud organisées chaque an-
née au Ministère des outre-mer à Paris. 

8 décembre 2017 : 6es Rencontres 
économiques du Pacifique Sud
Marquées par l’entrée de la CPME Wallis-et-Futuna 
au sein de la RPPS (Représentation patronale du Paci-
fique Sud), ces rencontres ont réuni plus de trente-cinq 
personnes au ministère : des élus calédoniens, dont le 
sénateur Poadja, des directeurs d’administration na-
tionale, des membres de cabinets, dont le conseiller 
outre-mer du Président de la République, des membres 
de chambres consulaires, dont la Chambre des métiers 
et de l’artisanat de Nouvelle-Calédonie, et des chefs 
d’entreprise. Parmi les sujets abordés, la poursuite des 
discussions avec le monde bancaire pour porter les 
produits BPIFrance, sur les tarifs bancaires, sur l’Afiom 
(aide fiscale outre-mer). 
Le format participatif et direct de cette journée, désor-
mais ancrée annuellement comme un point d’étape, 
d’avancement et de projection des territoires du Pa-
cifique Sud, permet de partager de façon concrète et 
pragmatique les avancées et les freins en matière de 
développement économique et de contribuer à lever 
les éventuels blocages des outils existants (Business 
France, BpiFrance, accès aux services bancaires, ta-
rifs, médiation...). C’est aussi l’occasion pour les ac-
teurs économiques que sont les CPME, de partager et 
de tracer les voies de demain. Il s’agit bien aussi de 
stimuler, voire provoquer, leur facilitation réglemen-
taire, leur accompagnement et éventuellement leur 

portage le cas échéant par les pouvoirs publics, élus 
et services gouvernementaux, locaux et nationaux  : 
énergies renouvelables, observation, adaptation et 
atténuation du réchauffement climatique, production 
locale et économie circulaire, éconolomie (« Il est plus 
économique de produire de manière écologique ! »), 
formation, enjeux du numérique (téléenseignement, 
télémédecine, etc.)
Ces rencontres sont aussi l’occasion de démontrer 
le dynamisme humain et économique des entrepre-
neurs du Pacifique Sud, face aux défis environne-
mentaux et sociétaux.

Sur les dossiers relatifs 
à l’innovation, en étant 
membre de ...

Adecal 
La réforme de l’Adecal est en cours. Elle répond à 
deux attentes principales de la FINC. D’une part, la 
compétence en matière de développement éco-
nomique à l’export doit être transféré au cluster 
NC T&I. Par ailleurs, l’action de l’Adecal doit être es-
sentiellement déployée sur le développement de la 
Technopole et participer au rapprochement entre les 
industries et la recherche, et ce, dans l’objectif de dé-
velopper l’innovation, la technicité, et la compétitivité 
des industries et dans le cas présent, des industries 
agro-alimentaire

Cluster maritime 
Le Cluster maritime Nouvelle-Calédonie a été fondé 
août 2014. À ce jour, il se compose de 58 membres 
représentant plus de 2 400 emplois.

Désormais 
membre associé 
de la RPPS, la 
FINC participe 
activement 
aux rencontres 
patronales du 
Pacifique Sud 
organisées 
chaque année 
au Ministère des 
outre-mer à Paris. 
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Sur les dossiers relatifs à la 
formation professionnelle 
continue et l’enseignement, 
avec nos partenaires

École de la réussite 
Parce qu’elle croit en les capacités des jeunes et 
œuvre pour leur offrir un avenir économique, la FINC 
est partenaire de l’École de la Réussite de la province 
Sud. Celle-ci vise à favoriser l’insertion profession-
nelle et sociale de jeunes sans diplôme ni qualifi-
cation. Le parcours dure aujourd’hui 9 mois et est 
centré sur l’employabilité.
Il privilégie les périodes de stage en entreprise des-
tinées à favoriser l’adaptabilité au monde du travail 
et alterne des périodes de cours centrées sur le sa-
voir-être et le projet professionnel.

BTS AG Lapérouse
Dans le cadre du partenariat qui les lient, la FINC et 
les étudiants de 1ere année du BTS Assistant de ges-
tion PME-PMI  du lycée Lapérouse ont organisé un 
stage dating le 22 août 2017. Une manière efficace 
et originale pour recruter des stagiaires. Cette initia-
tive s’inscrit dans la volonté de la FINC de renforcer 
les liens entre le monde professionnel et la formation 
des jeunes qui constituent les associés, les collabora-
teurs et les chefs d’entreprise de demain. 
En partenariat depuis 2013, la FINC et le BTS As-
sistant de gestion du lycée Lapérouse ont tissés des 
liens étroits notamment au travers de la Semaine de 
l’industrie soutenue chaque année par les élèves du 
BTS qui apportent dynamisme et fraîcheur à l’évène-
ment. En parallèle, les adhérents de la FINC contri-
buent  par leur expérience, leurs connaissances et 
leur savoir-faire, aux nombreux évènements organi-
sés par le BTS  : tables-rondes, conférences, visites 
d’entreprise ou interventions en classe devant les 
étudiants.

Prix de la réussite
Depuis 2017, la FINC est partenaire du Prix de la 
réussite d’Âboro, un prix dédié aux salariés des entre-
prises privées ou semi-publiques qui ont su évoluer, 
s’adapter et se former pour apprendre et développer 
leur entreprise. Âboro a souhaité, pour ses 20 ans en 
2016, rendre hommage à ces salariés de l’ombre. 
Depuis, l’entreprise spécialisée dans le recrutement 
et le travail temporaire met à l’honneur leur engage-
ment et récompense leur implication.

Préventical 
Préventical, premier salon du dialogue social, de la 
prévention des risques et de la formation profession-
nelle s’est tenu mercredi 29 mars 2017, organisé par 
le Groupement des professionnels de la santé et de 
la sécurité au travail (GPSST) avec le soutien de pro-
fessionnels en ressources humaines, de la FINC, de la 
CANC, de la CMA, et du gouvernement.
Destiné aux professionnels, partenaires du dialogue 
social et de la prévention des risques, il a pour ob-
jectifs de partager les meilleures pratiques et trouver 
des outils performants permettant de faire de la pré-
vention et de consolider le dialogue social, un inves-
tissement rentable.

UIMM (Union des industries et des 
métiers de la métallurgie)
Pour l’UIMM, « l’industrie joue un rôle moteur, struc-
turant pour notre économie et notre société. Un 
socle industriel solide, c’est un ressort essentiel 
de croissance pour l’ensemble des autres secteurs 
d’activité. »
La FINC est partenaire depuis 2015 de cette organi-
sation professionnelle patronale dont la vocation est 
de « contribuer à créer un environnement favorable à 
la compétitivité des entreprises industrielles. »
En 2017, les échanges entre l’UIMM et la FINC se 
sont concentrés sur la formation professionnelle et 
les travaux relatifs à la modernisation de la conven-
tion industrie.

                     La FINC est l’une 
des marraines de 
l’association E-nable 
NC South Pacific, 

membre de l’association mondiale 
E-nable. Créée en 2016, elle 
propose un ensemble de prothèses 
adaptées à chaque handicap, confec-
tionnées sur mesure et personnali-
sables à chaque destinataire grâce à 
une imprimante 3D. Grâce à une 
imprimante 3D, les bénévoles de 
l’association créent gratuitement des 
mains articulées, entre la prothèse et 
le jouet, pour des enfants at-
teints d’agénésie (absence de 
formation d’un organe) ou suite à un 
accident domestique.

L’industrie a du 
coeur : E-Nable 
South Pacific
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Échanges, rencontres, négociations, réu-
nions… Depuis sa création, la FINC n’a de 
cesse de travailler en concertation avec les 
institutions, mais également avec les acteurs 
économiques et sociaux de Nouvelle-Calédo-
nie et de la région. Outre les rencontres régu-
lières avec les présidents du gouvernement, 
du Congrès, des provinces, les membres du 
gouvernement, la FINC a ainsi accueilli et ren-
contré en 2017 : 

Sur la question de 
la défiscalisation, 
du financement 
de l’économie 
et de l’industrie 
manufacturière en 
Nouvelle-Calédonie

■■ les sénateurs Eric Doligé et Matthieu 
Darnaud, le 21 février, 

■■ Jean-David Naudet, directeur de l’IEOM, 
le 11 mai,

■■ Jonathan Nussbaumer, conseiller 
industrie, artisanat et commerce du 
Premier ministre, le 2 décembre

Dans le cadre des 
élections législatives

■■ Bernard Deladrière, candidat 
Rassemblement-Les Républicains, le 24 
mars,

■■ Philippe Dunoyer, candidat Calédonie 
Ensemble, le 28 mars, 

■■ Gaël Yanno, candidat Union pour la 
Calédonie dans la France, le 30 mars 

■■ les candidats à la députation, Sonia 
Backès, Philippe Dunoyer et Philipe 
Gomès, lors d’un débat organisé avec 
la CPME-NC en marge des élections 
législatives, le 30 mai 2017

Au sujet de l’intégration 
économique régionale

■■ SEM Pascal Maubert, ambassadeur de 
France en Papouasie–Nouvelle-Guinée, le 
2 février 2017 

■■ SEM Achmad Ghozali Hasan Mustafa, 
consul général d’Indonésie, le 24 novembre 
2017

Ces rencontres sont l’occasion de visites d’en-
treprise, mais également d’échanges avec les 
adhérents industriels. Échanges qui permettent 
aux élus, chefs d’entreprise, institutions, de 
mieux connaître le tissu industriel calédonien, 
son économie, ses forces et ses faiblesses. Au-
tant de connaissances qui peuvent ensuite être 
relayées dans les plus hautes sphères.
Du 2 au 5 décembre 2017, la Nouvelle-Calé-
donie a accueilli le Premier ministre, Édouard 
Philippe, accompagné de Nicole Belloubet, 

garde des Sceaux, Annick Girardin, ministre 
des outre-mer, et Sébastien Lecornu, secré-
taire d’État auprès du ministre de la Transition 
écologique et solidaire. Si elle a regretté le peu 
de séquences économiques lors de ce séjour, 
et principalement tournées vers le nickel, la 
FINC a néanmoins remarqué que le Premier 
ministre a fait de l’après-référendum, un enjeu. 
Un thème cher à la Fédération des industries 
qui, concrètement, ne voit pas comment parler 
de l’après, sans parler de développement éco-
nomique et social. 
Et en réponse aux interrogations des chefs 
d’entreprise calédoniens sur la faible place 
laissée au monde économique dans ce dé-
placement, Annick Girardin a indiqué : « Nous 
mettrons le monde économique au cœur de 
nos actions. »

… auprès des personnalités publiques 
et politiques rencontrées à Nouméa
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un média incontournable de Nouvelle-Calédonie.

Le Made In est devenu au fil des années, 
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L’actualité et les enjeux économiques 
et sociaux du secteur industrie

Made In 

Le Made In est devenu au fil des années, un mé-
dia incontournable de Nouvelle-Calédonie. Il est tiré 
à 20 000 exemplaires et distribué sur l’ensemble de 
la Nouvelle-Calédonie, via un réseau de dépositaires. 
Le magazine est également envoyé nominativement 
chez tous les médecins, dentistes, et paramédicaux 
et adressé nominativement aux partenaires écono-
miques et institutionnels de la FINC, en Nouvelle-Ca-
lédonie, en métropole ainsi que chez nos voisins du 
Pacifique. 
Espace de communication pour les adhérents à tra-
vers la rubrique Hommes et savoir-faire, le Made In 
est le plus important magazine économique calédo-
nien. Son numéro d’avril 2017 a ainsi été consacré à 
la place donnée à l’économie calédonienne dans les 
programmes présidentiels. La rédaction a, à cet effet, 
été à la rencontre des équipes de campagne à Paris. 
En août 2017, le dossier est revenu sur les relations 
commerciales, enjeu de compétitivité à l’heure où les 
réformes fiscales sont synonymes d’incertitude pour 
l’avenir de l’industrie calédonienne.
Enfin, le numéro 42 de décembre 2017 a donné la 
parole à l’industrie dont l’avenir se joue aujourd’hui. 
Innovation, diversification, évolution, export sont au-
jourd’hui ses leitmotivs. 

Émissions radio 

La FINC a participé à plusieurs émissions écono-
miques de radio Djidoo. Des débats avec l’Union ca-
lédonienne qui ont porté sur :

■■ « L’industrie en Nouvelle-Calédonie » (le 7 juin) ;

■■ « L’impact des nouvelles réformes sur l’industrie 
calédonienne » (14 juin) ;

■■ « Quelle stratégie industrielle pour la Nouvelle-
Calédonie de demain ? » (27 juillet).
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Les produits

Jeu Dédépart  

Depuis 2014, la FINC est le partenaire de NC la 1ere 
pour son jeu DDépart. Diffusé tous les jours de la 
semaine sur l’antenne radio à une heure de grande 
écoute (de 11h30 à 11h45), le jeu a pour but de pro-
mouvoir la FINC et ses adhérents. Un moyen simple 
et efficace de communiquer sur leurs produits, leur 
entreprise, leurs offres promotionnelles, et leurs évé-
nements. Un certain nombre de questions de culture 
générale sont posées aux candidats pour gagner des 
points. Chaque jour, le gagnant du jeu ayant compta-
bilisé le plus de points remporte un lot d’une valeur 
de 5 000 Cfp offert par l’un des adhérents FINC. Le 
vendredi, le gagnant de la semaine remporte un lot 
d’une valeur de 20 000 Cfp. L’animateur radio com-
munique tout au long du jeu sur l’entreprise parte-
naire. C’est l’adhérent qui décide lui-même du mes-
sage à faire passer.

Jeu Facebook sur « Je 
consomme calédonien »
La page « Je consomme calédonien » recense les 
produits locaux, les innovations, les événements en 
lien avec la production et l’artisanat calédonien. Elle 
propose régulièrement des quizz adressés au grand 
public pour en apprendre davantage sur les produits 
calédoniens. Différents jeux ont ainsi été organisés 
en 2017 avec le soutien du groupe Socalait, La Fran-
çaise, Lait Délice, Tari Sushi, Chocolats Morand et 
Colis câlin.

Foire de Bourail 

L’industrie agroalimentaire représente une part im-
portante de la production locale. La foire de Bourail 
est une belle vitrine permettant de communiquer 
auprès du grand public sur les capacités de produc-
tions calédoniennes. À ce titre, la FINC était au ren-
dez-vous de l’évènement 20017. Son stand, abrité à 
la Maison de la province Sud et en partenariat avec 
le cluster Cap Agro, a offert aux produits locaux un 
espace de communication. La Foire de Bourail a été 
l’occasion également de lancer l’appli MIAMM (Man-
gez ici, achetez mieux et malin) qui permet d’être 
informés sur les produits transformés ou la vente en 
circuit court.

La page « Je 
consomme 
calédonien » 
recense les 
produits locaux, 
les innovations, 
les événements 
en lien avec 
la production 
et l’artisanat 
calédonien.
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Visites grand public 
À la demande des institutions, d’élus politiques, de 
partenaires sociaux ou économiques, la FINC orga-
nise régulièrement des visites d’entreprise.
En outre, toutes les fins de mois, une industrie ouvre 
ses portes au grand public pour une découverte des 
outils de production et des produits locaux.
En 2017, plus de 1 000  Calédoniens ont ainsi pu dé-
couvrir les coulisses de Tennessee Farm, Mivi, GBNC, 
Boniface Acma, Restauration française, Vega, et La 
Périgourdine.

Semaine de l’industrie 

Du 24 au 29 juillet 2017, la Fédération des indus-
tries de Nouvelle-Calédonie a une nouvelle fois re-
layé l’événement national qu’est la Semaine de l’in-
dustrie. Pour la 5e année consécutive, elle a ainsi 
profité de cette semaine pour mettre à l’honneur 
les industriels, leurs produits, leurs savoir-faire, les 
procédés de fabrication et les différentes filières de 
production locale. Point d’orgue de l’événement, un 
jeudi dédié à l’industrie sur la place des Cocotiers 
organisé en partenariat avec Nouméa Centre-ville et 
avec le soutien du BTS Assistant de gestion PME-PMI 
du lycée Lapérouse. Les animations, et notamment 
des dégustations à l’aveugle, s’y sont succédé toute 
la journée pour faire découvrir les produits locaux de 
manière ludique.
Les visites étaient également au programme. Des na-
vettes étaient proposées au grand public pour aller 
découvrir les industries de Ducos. Un grand jeu de 
l’industrie était ensuite proposé sur les différentes 
filières de l’industrie avec, à la clé, un kayak et un 
panier de produits locaux à gagner. 
Le comité directeur de la FINC a également participé 
à l’émission de radio Djiido Les carnets de l’écono-
mie, sur le thème : « Quelle stratégie industrielle pour 
la Nouvelle-Calédonie de demain ? » L’occasion pour 
la Fédération et ses industriels de rappeler son enga-
gement pour le développement économique du pays. 
Enfin, deux tables rondes ont permis d’échanger sur 
la professionnalisation des relations commerciales 
et sur les protections de marché et leur nécessaire 
réforme.

Les sites de production

La Fédération 
des industries 
de Nouvelle-
Calédonie a une 
nouvelle fois 
relayé l’événement 
national qu’est 
la Semaine de 
l’industrie.
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Les avis de la FINC

■■ 26 articles 
dans les Nouvelles 
calédoniennes ainsi que dans 
les Nouvelles de l’économie.

■■ 10 émissions radio 
sur NC 1ere, Djiido et RRB

■■ 2 passages TV sur 
NC 1ere 
à l’occasion de la Semaine 
de l’industrie (l’état de 
l’industrie en NC), et de la 
conférence Au-delà de nickel 
en partenariat avec l’USTKE.

Les retours 
médias…

Site internet FINC
Une nouvelle interface, des rubriques mises à jour, un 
centre de ressources optimisé avec des informations 
économiques et juridiques, un annuaire des entre-
prises adhérentes et les avis et positions de la FINC.  
2017 a signé le relooking du site internet de la FINC : 
finc.nc
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Membres du Bureau élargi
Xavier Benoist (Bluescope Acier)  
Carold Vassilev (Teeprint) 
Véronique Beer (Pat Pressing)
Romain Babey (Vega) 
Jacques Beyneix (ESQ) 
Éric Chevrot (Pacome) 
Yann Lozach (La Française) 
Pierrick Maury (Fipac) 
Hatem Bellagi (Skazy) 
Gérard Boniface (Boniface Acma) 
Jean-Philippe Locker (CMF) 
Henri Calonne (Socalait)  
Jessica Bouye (Pacific Tuna) 
Matthieu Caillard (Le Froid) 
Alessandro Delle Case (Bâtiment Confort) 
Laurent Dassenoy (Ecobag) 
Valérie Jeandin (MiVi) 
Véronique Kerangouarec (Recyverre) 
Astrid Laurencot (Geocal) 
Gilles Lecoindre (Sifrais) 
Simon LeLouch (CFP) 
Jean-Christophe Millot (GBNC) 
Alain Prieto (Photo Discount) 
Gilles Roussel (Gazpac) 
Thomas Sevetre (LBDP) 

Membres du CODIR
Xavier Benoist - Président 
Carold Vassilev - Président d’honneur
Véronique Beer  - Vice-présidente 
Romain Babey - Vice-président 
Jacques Beyneix - Vice-président 
Éric Chevrot - Membre
Yann Lozach - Membre
Pierrick Maury - Membre
Hatem Bellagi - Membre
Gérard Boniface - Membre
Jean-Philippe Locker - Membre
Henri Calonne - Membre

Annexes
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Poids de l’industrie 
en Nouvelle-Calédonie
Source : IEOM

(estimé 2015)

du PIB
16%

Nickel
Énergie
Manufacture

(industrielle & artisanale)
dont 560 employeurs (2016)

entreprises

secteurs

2 850

3
filières de 

production 
manufacturière

8
■ Produits du bâtiment
■ Produits agroalimentaires
■ Produits de consommation courante
■ Produits textile
■ Produits d’artisanat d’art
■ Produits d’impression et signalétique
■ Produits auto, moto, bateau
■ Equipements industriels & maintenance

(2016)

salariés
14 466



3, rue Henri Simonin
Immeuble Oceanic - 1er étage
Ducos

BP 27035
Nouméa Cedex 98863
Nouvelle-Calédonie

Tél. : (687) 281 291
Fax : (687) 26 10 44

Internet : https://finc.nc
Courriel : dir@finc.nc
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